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INTRODUCTION 
 

Depuis de nombreuses années, je suis sensibilisée aux violences faites aux femmes, 

en raison de plusieurs témoignages reçus de mon entourage sur ce sujet. De plus, 

depuis le confinement de mars 2020, le dispositif « Alerte pharmacie » place le 

pharmacien d’officine comme un acteur de la lutte contre les Violences Conjugales (1). 

En tant que future pharmacienne, j’ai le rôle d’aider les personnes en difficultés, et par 

conséquent les femmes victimes de violences.  

 

La prise en charge de ces violences doit être une préoccupation importante pour tous 

les professionnels de santé et particulièrement du pharmacien d’officine, qui est plus 

facilement accessible (2). Les professionnels de santé et la société ne sont pas assez 

informés sur les Violences Faites aux Femmes (VFF), alors que les conséquences de 

celles-ci sur la santé sont majeures (3). Elles constituent un véritable enjeu de santé 

publique. Selon l’OMS (Organisation Mondiale de la Santé), les femmes victimes de 

violences perdent 1 à 4 années de vie en bonne santé. Dans le monde, d’après l’OMS, 

une femme sur trois a été victime de violences par son conjoint (3). 

Les violences subies entraînent des conséquences majeures sur la santé des victimes 

et peuvent être masquées par différentes pathologies psychiques et somatiques (3). 

Les conséquences de ces violences, tant au niveau médical, social, professionnel que 

comportemental entraînent des coûts annuels non négligeables, estimés en France 

de 2,5 milliards d’euros (4). 

 

L’absence de formation des professionnels de santé, notamment des pharmaciens 

d’officine, empêche de prendre en charge convenablement ces patientes. Le manque 

de formation peut complexifier la compréhension globale de la problématique, comme 

la stratégie des auteurs des faits et les effets psychotraumatiques sur les victimes (3). 

Malheureusement, les pharmaciens et étudiants en pharmacie ne sont pas 

suffisamment formés à l’accueil de ces victimes, sur l’accompagnement, sur la prise 

en charge et ni sur le plan psychologique. L’objectif de cette thèse est de fournir un 

support pour accompagner les pharmaciens d’officine et étudiants en pharmacie dans 

la gestion des demandes relatives aux violences faites aux femmes.  

 

Même si le nombre de plaintes augmente légèrement au cours des années (5), la 

dénonciation des actes de violences auprès des forces de l’ordre reste faible. Sur la 
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période 2011-2018, 14% des victimes de violences conjugales déclarent avoir déposé 

plainte à la suite d’épisode de violences ou au moins un des épisodes de violences 

survenus au cours des 24 derniers mois. Seule une minorité de victimes effectuent 

des démarches auprès des services sociaux ou médicaux (6). Afin de lutter contre ces 

violences, le gouvernement a mis différents dispositifs à disposition des victimes (les 

numéros d’urgence, un numéro d’orientation et d’écoute : 39 19, une plateforme de 

signalement des VSS (violences sexistes et sexuelles), regroupant également les 

différentes associations d’aide aux victimes de violences) (7). 

Toutefois, environ 44 % des femmes victimes effectuent les démarches auprès de 

professionnels de santé (médecin, psychiatre ou psychologue en majorité) dont le 

pharmacien d’officine (8). 

Les professionnels de santé peuvent se former sur les violences faites aux femmes 

via le site mis en place par le gouvernement : https://arretonslesviolences.gouv.fr/je-

suis-professionnel/ où sont mis à disposition différents outils présentés sous forme de 

vidéos pédagogiques faits en collaboration avec la MIPROF (Mission interministérielle 

pour la protection des femmes contre les violences et la lutte contre la traite des êtres 

humains). 
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I. Qu’est-ce que la violence ? 
 

A. Définitions de la violence  
 

L’OMS définit la violence comme étant (9) : « L’usage délibéré ou la menace d’usage 

délibérée de la force physique ou de la puissance contre soi-même, contre une autre 

personne ou contre un groupe ou une communauté qui entraîne ou risque fort 

d’entraîner un traumatisme, un décès, un dommage moral, un mal-développement ou 

une carence. » 

 

L’Organisation des Nations Unies (ONU) définit quant à elle la violence faite aux 

femmes en 1993 comme : « Tout acte de violence fondée sur l’appartenance au sexe 

féminin, causant ou susceptible de causer aux femmes des dommages ou des 

souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, et comprenant la menace de tels 

actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique 

ou dans la vie privée. » (10). 

 

Enfin la définition extraite du « rapport Henrion » (11) : « Les violences étudiées ont 

pour facteur commun un processus évolutif au cours duquel un partenaire exerce, 

dans le cadre d’une relation privilégiée, une domination qui s’exprime par des 

agressions physiques, psychiques ou sexuelles. ». Ce rapport a été rédigé par le 

groupe d’experts présidé par le professeur Roger Henrion. C’est un outil pour les 

professionnels de santé, en proposant des actions pour améliorer la qualité de leur 

intervention. 

 

On peut déduire que l’OMS définit la violence comme une force physique. Selon l’ONU 

la violence comprend les dommages physiques mais également les dommages 

sexuels et psychologiques. D’après le rapport Henrion, les violences sont un rapport 

de domination.  

 

Finalement la violence semble pouvoir être considérée comme un caractère de force, 

impliquant une souffrance physique, sexuelle et/ou psychologique.  
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B. Différences entre conflit et violence 
 

Faire la différence entre conflit et violence permet de savoir comment traiter le 

problème. On peut déjà relever une différence importante : le conflit est autorisé par la 

loi tandis que la violence est interdite. Le Tableau 1 résume les critères distinguant 

conflit et violence, d’après le site ecouteviolencesconjugales.be (12). 

 

Selon la Convention d’Istanbul, elle explique cette différence. Il s’agit d’un traité du 

Conseil de l’Europe consacré à la question des violences faites aux femmes. Écrit en 

2011, il a été signé puis approuvé en 2014 par la France (13). En cas de violence au 

sein d’un couple, la convention d’Istanbul interdit le recours à la médiation (c’est-à-dire 

qu’elle interdit que la victime et l’auteur échangent à propos des solutions à mettre en 

œuvre) (14). Le seul recours pour traiter ce sujet est de passer devant un juge. 

 

L’article 48 de la convention d’Istanbul est très clair : « Les parties prennent les 

mesures législatives ou autres nécessaires pour interdire les modes alternatifs de 

résolution des conflits obligatoires, y compris la médiation et la conciliation, en ce qui 

concerne toutes les formes de violence couvertes par le champ d’application de la 

présente Convention. » (15). 

 

Selon le Docteur Roland Coutanceau (psychiatre et enseignant à l’Université Paris V) : 

« Le conflit est un mode relationnel interactif fondé sur un désaccord ponctuel auquel 

il faut trouver une solution. Le propre de la violence est de refuser de placer l’autre sur 

un pied d’égalité et de nier sa qualité de sujet. » (16).  
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[Tableau 1] : Critères qui distinguent le conflit et la violence au sein du couple (12)      

 Conflit Violence 

Pouvoir 

C’est une différence entre le 

couple. Chaque partenaire 

essaye de convaincre l’autre. 

Un partenaire prend le pouvoir 

sur l’autre.  

Intention 
Le but est de convaincre le 

partenaire. 

L’objectif est de prendre le 

pouvoir. 

Persistance 

Le conflit n’est pas persistant, 

même s’il peut revenir 

plusieurs fois. 

La violence est cyclique, elle 

persiste dans le temps et se 

répète. 

Impact 
Chaque partenaire se sent 

libre de s’exprimer. 

Effets sur la victime (peur, 

honte, tristesse) 

 

 

Connaître cette distinction entre le conflit et la violence s’avère important dans le  

repérage des victimes et l’attitude à adopter pour leur venir efficacement en aide (17). 
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C. Histoire des violences sexistes et sexuelles et place 
de la femme dans la société 

 

1. Antiquité  

 

Les VSS ne sont pas un nouveau phénomène et on retrouve déjà des récits de VSS 

dans la mythologie, tel l’enlèvement et le mariage forcé suivi du viol des Sabines par 

Romulus (18). La cérémonie du mariage simulait un enlèvement : « On fait semblant 

d’enlever la jeune fille au giron de sa mère, ou si elle n’a plus sa mère, au giron de sa 

parente la plus proche, au moment où on la donne à son mari, car c’est un acte de 

cette sorte qui, semble-t-il, eut un heureux dénouement pour Romulus » (18). 

 

En Grèce antique, le recueil des Priapea est concentré sur l’anatomie du dieu Priape, 

la femme est quant à elle, réduite à un rôle mineur de partenaire sexuellement passive 

(19). 

 

2. Le moyen-âge  

 

Début des années 1400, Christine de Pizan est abasourdie par la parole des hommes 

de son temps, lorsqu’ils disent que les femmes aiment être abusées sexuellement (20). 

Cet acte est faiblement dénoncé par peur, honte et culpabilité de la victime et 

déshonneur de sa famille (21). 

Pour porter plainte, la femme qui a subi un viol, doit dépasser l’humiliation. Après que 

la plainte a été déposée, la victime doit en apporter des preuves. Les statuts de Fiastra 

de 1436 sont formels : « Si on ne peut légalement prouver que le méfait a été commis 

contre la volonté de la femme, on présumera toujours que la femme était 

consentante ».  

 

A la fin du moyen-âge, il y a eu une augmentation des plaintes pour viol, considéré 

comme un crime plus grave qu’auparavant. Ainsi, le violeur porte atteinte à l’honneur 

des familles et néglige également l’ordre religieux. Le viol entre alors dans la catégorie 

des crimes majeurs pour devenir une infraction politico-religieuse (20). 
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3. La Renaissance  

 

L’Académie Française, créée en 1634 par le Cardinal Richelieu, entérine la 

masculinisation de la langue française (21). Cette institution a pour but de définir et 

normaliser la langue française. Ainsi, Claude Favre de Vaugelas dira « le Genre 

masculin, étant le plus noble, doit prédominer toutes les fois que le masculin et le 

féminin se trouvent ensemble » (22). Dans son dictionnaire, l’Académie Française 

supprime certains noms féminins de métiers, comme mairesse, poétesse, officière. 

Ces nouvelles règles entérinent le masculin comme la valeur par défaut (21). 

 

4. La Révolution française 

 

Les femmes participent activement à la lutte contre la faim, lors de la Révolution 

française. Lors de la marche du 5 octobre 1789, une foule composée de femmes 

marche de Paris vers Versailles afin de demander au Roi du pain pour Paris. Le 

lendemain, le Roi Louis XVI était à Paris avec un cortège de plus de 30 000 hommes 

pour apporter du pain à la population (23). 

 

Le 22 décembre 1789, les femmes sont exclues du droit de vote par l’Assemblée 

Nationale (24). Olympe de Gouges publiera d’ailleurs en 1791 la « Déclaration des 

Droits de la Femme et de la Citoyenne (24). Elle était autrice, mais la loi française 

interdisait à une femme de publier un livre sans le consentement de son époux, elle 

ne se remaria jamais, conservant sa liberté d’expression (25). A partir de 1793, la 

Révolution prend le tournant de la Terreur, sous l’égide de Robespierre, selon Olympe 

de Gouges, il est « l’opprobre et l’exécration de la Révolution » (26). La même année, 

Olympe est guillotinée (24), (27). Un décret publié en mai 1795 interdit les 

regroupements de plus de cinq femmes dans la rue, et elles ne peuvent pas assister 

à toute assemblée politique (28). 
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5. Période Napoléonienne  

 

A partir de 1804, Napoléon crée le code civil, dont l’article 1124 indique « les 

personnes privées de droits juridiques sont les mineurs, les femmes mariées, les 

criminels et les débiles mentaux ». Les femmes n’ont ainsi pas le droit d’aller au lycée, 

à l’université, ou même de travailler sans l’autorisation de leur mari (29). Cependant 

lorsqu’il y a adultère de la part de la femme, cela constitue un crime. Napoléon déclare 

« on ne doit pas chasser une femme dont on a eu des enfants, à moins que ce ne soit 

pour cause d’adultère. Alors c’est une affaire criminelle. » (30). 

 

En 1810, le Code pénal rétablit le délit d’adultère, qui sanctionne la femme à trois mois 

à deux ans d’emprisonnement (art. 337 du C. pénal) alors qu’en cas d’adultère, le mari 

n’était punissable que d’une simple amende et seulement s’il entretenait une liaison 

au domicile conjugal (art. 339) (30). En 1832, on reconnait explicitement le viol 

conjugal comme légal : « Un mari qui se servirait de la force à l’égard de sa femme ne 

commettrait point le crime de viol » (31). 

 

6. La Belle époque  

 

Trois femmes en particulier ont marqué l’histoire de la lutte des droits des femmes en 

se présentant aux législatives de 1910 : Hubertine Auclert, Marguerite Durand et 

Madeleine Pelletier (32), (33). 

 

Hubertine Auclert veut faire du droit de vote la revendication principale des femmes 

(34). Riche héritière, elle se consacre pleinement à la lutte pour les droits des femmes 

: elle fonde le journal « La Citoyenne » (32) et crée l’association « Le suffrage des 

femmes » (35). Marguerite Durand est une actrice reconvertie en journaliste. En 1897 

elle fonde le journal « La Fronde », qui, de la direction à la rédaction en passant par la 

typographie, est un journal exclusivement élaboré par des femmes (36). Elle s’investit 

dans la lutte pour le droit de vote des femmes et défend le droit de Madeleine Pelletier 

à présenter le concours de l’internat en médecine, jusque-là réservé aux hommes (37). 

Madeleine Pelletier est ainsi la première femme médecin psychiatre en France (38). 

Elle défend le droit à l’avortement, à l’éducation sexuelle pour les jeunes filles, à une 

sexualité libre égale à celle des hommes, et au droit de disposer de son corps (37). 
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7. Les guerres  

 

Le viol des femmes françaises par les soldats allemands semble avoir été, dès les 

premières semaines de la guerre de 1914-1918, un acte très répandu (39). Selon 

Susan Brownmiller, le viol est « un processus conscient d’intimidation par lequel tous 

les hommes maintiennent toutes les femmes dans la peur » (40). En 1940, on retrouve 

les mêmes histoires de violences. Dans les esprits des soldats, leurs récompenses 

sont de violer des femmes. Le viol de guerre peut être une valeur d’initiation. Quelques 

soldats violent pour prouver leur masculinité et ainsi humilier les proches des victimes 

et leur montrer leur impuissance à protéger ces femmes (41). 

 

De nos jours, dans la « Déclaration de la Verkhovna Rada de l’Ukraine » sur la 

perpétration du génocide en Ukraine par la Fédération de Russie », du 14 avril 2022, 

ont été décrits les différents aspects du génocide du peuple ukrainien dont les multiples 

cas de meurtres, d'enlèvements de personnes, de torture, de viols, d’outrages aux 

corps de personnes tuées et torturées, des exécutions arbitraires, des exécutions de 

familles entières (42).  

 

Sur le plan médical, les droits des femmes ont constamment évolué. Une frise 

chronologique dans l’annexe 1, exprime ces évolutions au cours du temps.  
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D.      Epidémiologie : les chiffres clés  
 

1. Données internationales  

 

« Les violences conjugales touchent 700 millions de femmes par an dans le monde 

selon l’OMS. Une femme sur trois déclare avoir déjà été victime de violences 

physiques ou sexuelles de la part de son partenaire au cours de sa vie. Toutefois, la 

prévalence des VFF est très variable, de 23% dans les pays occidentaux à revenus 

élevés à plus de 37% en Asie du Sud-Est. Par ailleurs, au niveau international, 38% 

des féminicides sont perpétrés par un partenaire masculin (43) ». La banque mondiale 

estime d’ailleurs que les viols et les violences conjugales sont un tel fléau qu’à présent, 

ces événements représentent un facteur de risque aussi grand que le cancer, les 

accidents de la route, la guerre et le paludisme réunis pour les femmes entre 15 et 44 

ans (44). 

D’après une étude de Lesclingand et al. (2019), 200 millions de femmes dans le monde 

ont subi des mutilations génitales féminines (MGF) (45). 

 

2. Données françaises  
 

a. Les décès en lien avec des violences conjugales  

 

D’après le ministère de l’Intérieur, les principaux chiffres sur les violences au sein du 

couple en 2021 : 

- 122 femmes ont été tuées par leur partenaire ou ex-partenaire (46),  

- 82% des morts au sein du couple sont des femmes (47). 

 

b. Les violences conjugales  

 

Le nombre de femmes victimes de violences physiques et/ou sexuelles commises par 

leur conjoint ou ex-conjoint est estimé à 213 000. Sept femmes victimes sur 10 

déclarent avoir subi des faits répétés et 8 femmes victimes sur 10 déclarent avoir subi 

des atteintes psychologiques ou des agressions verbales. Parmi ces femmes, seuls 

18% déclarent avoir déposé une plainte à la suite de ces violences (48). C’est une 
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évaluation minimale, car l’enquête n’interroge pas les personnes vivant en collectivité 

(foyers, centres d’hébergement, prisons…). Par ailleurs, seules les personnes vivant 

en France métropolitaine sont interrogées. A savoir, que ces chiffres ne couvrent pas 

l’ensemble des violences puisqu’ils ne prennent pas en compte les violences verbales, 

psychologiques, économiques ou administratives.  

 

c. Les violences sexuelles  

 

En 2020, on estime qu’en moyenne en France, 94 000 femmes âgées de plus de 18 

ans ont été victimes de viol et/ou de tentatives de viol (49). De la même façon que 

précédemment, il s’agit d’une représentation minimale.  

Dans 91% des cas, ces agressions ont été commises par une personne connue de la 

victime. Dans 47% des cas, c’est le conjoint ou l’ex-conjoint qui est la cause de ces 

faits. Seules 12% des victimes ont porté plainte (maintenue ou retirée) (49). 

 

d. Les mutilations sexuelles féminines  
 

Depuis 2010, 125 000 femmes adultes ont subi des MGF. L’étude comprenait des 

femmes âgées de plus de 18 ans, les MGF peuvent avoir été réalisées à l’âge mineur 

(45). 
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E.      Facteurs de risques  
 

Certaines études se sont penchées sur les facteurs de risque d’être auteur ou victime 

de violences mais aussi des facteurs de risque sur le contexte (50). 

Le Tableau 2 résume les facteurs de risque d’être auteur ou victime de violences 

conjugales.  

 

[Tableau 2] : Facteurs de risque d’être auteur ou victime de violences conjugales (9), (51) 

Auteur Victime Situation 

- Age jeune 

- Faible niveau socio-

économique  

- Faible niveau scolaire 

- Chômage 

- Antécédents de VS et/ou 

physiques durant l’enfance 

- Troubles de la personnalité 

- Abus d’alcool ou de 

toxiques 

- Cognitions erronées vis-à-

vis de la violence  

- Antécédents de violences 

agies 

- Age jeune 

- Faible niveau socio-

économique  

- Antécédents de VS et/ou 

physiques durant l’enfance 

- Grossesse 

- Dépression 

- Abus d’alcool et de 

toxiques 

- Cognitions erronées vis-à-

vis de la violence 

- Victimisations antérieures  

 

- Ecart de niveau de 

scolarité entre les conjoints 

- Nombres d’enfants  

- Conflits conjugaux, 

insatisfaction conjugale  
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F. La typologie des violences faites aux femmes  
 

1. Violences psychologiques  

 

La violence psychologique est une violence invisible, car elle ne laisse pas de 

séquelles visibles, contrairement aux violences physiques, sans pour autant être 

moins grave. Au contraire, ce genre de violence peut avoir des effets néfastes à long 

terme, notamment plus durables que la violence physique (52). 

On peut citer des exemples de violences psychologiques : insultes, dénigrement, 

contrôle, domination, mépris, harcèlement moral, ignorance de l’autre (le fait de « ne 

plus parler »), jalousie, isolement.  

 

2. Violences physiques 

 

Les violences physiques sont les violences les plus visuelles car la plupart du temps, 

il s’agit de coups et blessures, qui peuvent entrainer la mort de la victime. Mais 

certaines violences sont moins visibles sur le corps humain (étouffement, noyade, 

étranglement) (53). Les violences physiques sont un rapport de force, pour faire peur 

et blesser l’autre personne. Elles portent atteintes à l’intégrité corporelle (tirer les 

cheveux, pousser), comportent des blessures corporelles (morsures, brûlures) et des 

violences alimentaires (avec forçage, des violences autour des soins corporels) (53).  

 

3. Violences sexuelles 

 

Les violences sexuelles désignent « tous les actes sexuels commis avec violence, 

contrainte, menace ou surprise. Ces violences portent atteinte aux droits 

fondamentaux de la personne ». Personne n’a le droit d’imposer un acte sexuel à une 

personne qui ne le désire pas d’après l’art. 222-22 du Code Pénal (54). 

L’ONU Femmes décrit les violences sexuelles comme : « toute atteinte sexuelle 

commise sans le consentement d’une personne et tout agissement discriminatoire 

fondé sur la tradition patriarcale qui perpétue les rôles sexués attribués aux femmes 

et aux hommes. Il peut s’agir d’agissement ou outrage sexiste, de harcèlement sexuel, 

d’agression sexuelle ou de viol. Les violences sexuelles et sexistes sont exercées 
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dans l’espace public, dans les lieux de travail mais aussi dans la sphère privée (entre 

(ex) conjoints, ami(e)s ou membres de la famille) » (55). 

Il existe de nombreux exemples de violences sexuelles (VS), on peut en citer 

quelques-unes : pratiques sexuelles imposées, viols, prostitution forcée. 

 

4. Violences économiques  

 

La violence économique se traduit par le contrôle financier au quotidien qui peut aller 

jusqu’à la suppression d’autonomie pour la femme (56). L’auteur des faits de violences 

a le contrôle absolu des biens du couple et de leur utilisation ; la suppression des biens 

mettant le partenaire dans une situation particulière, tel qu’il doit demander pour « les 

achats quotidiens de la famille » et si le couple est séparé ou divorcé, il y a « rejet de 

paiement de la pension alimentaire et la dissimulation du patrimoine du conjoint. (56) » 

 

5. Violences administratives  

 

Les violences administratives consistent en la privation ou la destruction de documents 

administratifs personnels, ou du couple entravant l’autre conjoint dans ses demandes 

de droits (titre de séjour ou passeport étranger, carte vitale, livret de famille, carnet de 

santé et document d’identité de l’enfant, quittance de loyer, bulletin de salaire, avis 

d’imposition, …) (56). 

 

D’après le rapport d’information sur le colloque consacré à la lutte contre les violences 

économiques dans le couple, les violences économiques sont destructrices : elles se 

traduisent par un contrôle financier qui peut aller jusqu’à la dépossession totale des 

moyens d’autonomie de la femme. Il s’agit de mises sous dépendance qui passent par 

un refus de toute autonomie économique et peuvent conduire à l’interdiction de 

travailler et au surendettement. Elles ont tendance à se poursuivre après la séparation, 

avec le non-versement des pensions alimentaires et les discussions sur leur montant. 

Elles peuvent également conduire à des formes de harcèlement administratif et 

judiciaire. On constate ainsi 30 % d’impayés dans les pensions alimentaires, alors 

qu’elles représentent 18 % des revenus des familles (57).  
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6. Cyberharcèlement  

 

Le cyberharcèlement est défini comme « un acte agressif, intentionnel perpétré par un 

individu ou un groupe d’individus au moyen de formes de communication 

électroniques, de façon répétée à l’encontre d’une victime qui ne peut facilement se 

défendre seule ».  

Le cyberharcèlement est une violence numérique, par l’usage des réseaux sociaux, 

messageries, site de partage etc. Il existe de nombreux exemples tels que : « les 

intimidations, insultes, moqueries ou menaces en ligne ; la propagation de rumeurs ; 

le piratage de comptes et l’usurpation d’identité digitale ; la création d’un sujet de 

discussion, d’un groupe ou d’une page sur un réseau social à l’encontre d’un camarade 

de classe ; la publication d’une photo ou d’une vidéo de la victime en mauvaise posture 

(58) ». 
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G. Mécanisme des violences 
 

1. Cycle des violences conjugales (17) 

 
Les violences conjugales se manifestent par répétition, d’où la présence de ce cycle 

(Figure 1). Les victimes ont espoir que leur auteur change, ce qui permet de maintenir 

la domination de l’agresseur sur sa partenaire. Ce cycle se répète continuellement et 

s’accélère avec le temps.  

 

 

[Figure 1] : Cycle de la violence : une spirale infernale (déclicviolence.fr) (59) 

  

Le cycle des violences se compose en quatre parties :  

 

- Phase de tension : sous divers prétextes, l’agresseur est irritable avec son 

conjoint, agacé, rien ne peut le satisfaire. La victime tente de le comprendre et 

d’apaiser la tension, en vain. Toute la famille est mise en situation de stress 

intense et de peur qui la paralysent. Le conjoint victime se sent en détresse et 

peut demander de l’aide lors de cette phase.  

 

- Phase d’agression : L’agresseur passe à l’acte et recourt à la violence. Celle-ci 

peut être verbale, psychologique, physique, sexuelle, économique, 

administrative. La victime est meurtrie psychologiquement et/ou physiquement, 

tout comme les enfants. Le conjoint peut accepter de l’aide à cet instant.  
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- Phase du déni et de l’inversion de responsabilité ou de justification : Après 

l’agression, l’auteur peut reconnaître les faits mais les minimise souvent (« tu 

n’as rien de cassé », « je ne t’ai pas frappé si fort que cela… »), en rend la 

victime partiellement responsable (« tu sais que je n’aime pas que tu fasses 

telle chose… ») ou ne les reconnaît pas du tout (les nie ou fait comme si rien 

ne s’était passé). Il utilise le prétexte du passage à l’acte pour transférer la 

responsabilité sur sa victime (« tu sais bien que je n’aime pas... », « tu n’aurais 

pas dû... »). La victime, en reconnaissant implicitement ses torts, ressent de la 

culpabilité et l’auteur opère ainsi le transfert de la responsabilité. 

 

- Phase de lune de miel ou de réconciliation : C’est le moment où l’auteur va 

s’excuser et promettre de ne plus recourir à la violence. L’objectif de l’agresseur 

est de garder son conjoint et de ne pas le perdre. Dans cette phase, la victime 

pense que l’auteur va changer, car il est (re)devenu gentil, comme au début de 

leur relation. Elle va donc pardonner l’auteur pour ses agissements. 

Malheureusement, dès que le cycle de la violence est instauré, cette phase de 

« réconciliation » ou « lune de miel » va progressivement disparaître, car 

l’agresseur aura une emprise sur son conjoint. A ce stade, la victime ne pourra 

pas sortir du cycle.  

 

2. Stratégies des auteurs de violences 

 

Il n’existe pas de profil type de l’agresseur : tous les âges et les catégories 

professionnelles sont concernés. Dans la très grande majorité des situations, il est tout 

à fait conscient des actes qu’il commet. Il est rarement atteint de troubles 

psychiatriques et est totalement responsable de ses comportements et propos (60). 

L’agresseur met en place et développe des stratégies visant à assurer sa domination 

sur la victime, à assurer son impunité et continuer les violences. La victime peut se 

trouver alors sous emprise.  

La roue du pouvoir et du contrôle (Figure 2) est un outil mis en place pour cerner 

l’ensemble des comportements par un agresseur pour établir et maintenir le contrôle 

sur sa victime. 
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[Figure 2] : Roue du pouvoir et du contrôle (déclicviolence.fr) (59) 

 

Les stratégies présentées ci-après sont les plus fréquemment utilisées. Certains 

agresseurs utilisent tout ou partie de ces stratégies : (13) 

1. Isolement : stratégie idéale pour éviter toute présence de témoin.  

2. Dévalorisation de la victime, par des insultes par exemple.  

3. Inversion de la culpabilité : il reporte systématiquement la responsabilité de ses 

actes sur sa victime et la culpabilise notamment par les soi-disant attitudes, 

paroles ou tenues vestimentaires de la victime.  

4. Instaure et entretien un climat de peur et de domination. Il impose le silence en 

menaçant la victime de représailles sur sa vie socioprofessionnelle et/ou à 

l’égard de ses proches, de ses enfants.  

5. Assurer son impunité, notamment en se présentant et se faisant passer le plus 

souvent pour la victime de sa victime. Il se rend insoupçonnable en se 

présentant sous son meilleur jour auprès des proches de la victime.  

 



38 
 

3. Mécanisme neurobiologique des violences  

 

Lorsqu’une personne subie une violence à laquelle elle ne peut échapper, cela crée 

un stress important et une réponse émotionnelle incontrôlable (60).  

 

Il existe un état de sidération psychique et une forte réponse émotionnelle (via le 

système limbique qui est un ensemble de structures cérébrales dont la principale est 

l’amygdale cérébrale). Cet état de sidération ou de « panne psychique » engendre une 

pétrification physique, la victime ne peut ni bouger, ni parler et une pétrification 

psychique, la victime ne comprend pas ce qu’il se passe et ne peut envisager des 

solutions. Une absence de modulation corticale de la réponse émotionnelle est causée 

par l'état de sidération psychique. Il y a sécrétion d’hormones de stress, l’adrénaline 

et le cortisol qui vont rapidement devenir toxiques pour le système cardio-vasculaire, 

le cerveau et donc représenter un risque vital pour l’organisme. Pour échapper à ce 

stress, le cerveau va « éteindre » le circuit limbique et isoler l’amygdale cérébrale, afin 

d’éteindre la réponse émotionnelle, donc les taux d’adrénaline et de cortisol chutent 

pour qu’il n’y est plus de risque vital en jeu. Le cerveau va déconnecter les fibres 

responsables des émotions, donc la victime n’aura plus aucune réponse émotionnelle 

à cet instant (61). 

 

Pour arrêter ce danger, notre circuit neuronal s’éteint automatiquement grâce à la 

sécrétion d’endorphines et de drogues (kétamines-like) sécrétées par le cerveau (60). 

Ce stress entraîne plusieurs conséquences comme une anesthésie psychique et 

physique, un état dissociatif (dépersonnalisation, conscience altérée) et des troubles 

de la mémoire : amnésie et mémoire traumatique émotionnelle (60). « La victime doit 

alors composer avec cet état de dissociation traumatique qui l’anesthésie 

émotionnellement et une mémoire traumatique qui lui fait revivre de façon incontrôlée 

les violences à l’identique comme une machine à remonter le temps (62) ». 

 

Une personne qui développe des troubles de stress aigu et des troubles de stress 

post-traumatique peut présenter trois grandes classes de symptôme (60) : 

- Revit perpétuellement la scène traumatique (cauchemars ou pensées).  

- Cherche à éviter tout ce qui peut lui rappeler le traumatisme  

- Est en état d’hypervigilance même en absence de danger 
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Ces troubles de stress engendrent chez la victime de violence, une dépersonnalisation 

et un état confus, permettant à l’auteur de mettre en œuvre une emprise, afin de la 

manipuler (62). 

 

Les victimes présentant cette mémoire traumatique mettent en place des stratégies de 

survie, c’est-à-dire des conduites d’évitement, de contrôle ou d’hyper vigilance (retrait, 

phobies, troubles obsessionnels compulsifs) pour éviter de déclencher la mémoire 

traumatique (60). Lors des violences, la disjonction empêche la mémoire émotionnelle 

d’être intégrée en mémoire autobiographique par l’hippocampe (structure cérébrale 

qui est le système d’exploitation de la mémoire et du repérage temporo-spatial), cette 

mémoire reste bloquée dans l’amygdale cérébrale qui est la structure cérébrale à 

l’origine de la réponse émotionnelle. Elle se déclenche au moindre lien rappelant les 

violences, et se charge de plus en plus si les violences se répètent en continu. Lorsque 

la victime n’est plus en état de dissociation (si l’auteur est absent), elle explose et 

envahit l’espace psychique de la victime en lui faisant revivre à l’identique ce qui a été 

fait (63). 

 

Ces conduites sont responsables de sentiments de culpabilité et d’une grande 

vulnérabilité accrue face à l’agresseur. « Ces conduites incontrôlables peuvent être 

déstabilisantes pour les professionnels qui interviennent auprès de la victime, s’ils 

n’ont pas été formés (60) ». Les mécanismes de l’emprise ne viennent pas de la 

victime mais de l’impact traumatique des violences. Pour prendre exemple sur les 

violences conjugales, le fait que la victime soit restée avec le conjoint violent, elle n’est 

pas à l’origine de son propre malheur, elle est surtout très traumatisée et dissociée et 

elle cherche à survivre aux violences en empêchant sa mémoire traumatique 

d’exploser (62). 

 

Parfois, ces conduites d’évitement ne suffisent pas à calmer l’angoisse et à créer une 

anesthésie affective et physique. « Ainsi, la personne est obligée de mettre en place 

des conduites dissociantes anesthésiantes à savoir (60) : 

- La prise de produits dissociants (alcool, drogues, tabac, psychotropes) 

- Les conduites à risque et des mises en danger (conduites routières 

à risque, jeux dangereux, sports extrêmes, conduites sexuelles à risque, 

automutilations, violences sur autrui, délinquances…) ». 
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Une prise en charge médicale spécialisée et psychothérapeutique permet de relier les 

symptômes psychotraumatiques aux violences, d’en comprendre les mécanismes, de 

les contrôler (60). 

 

H. Les conséquences des violences  
 
Les violences ont une incidence majeure sur la santé des femmes. La peur, la tension 

dans lesquelles la victime est maintenue par l’agresseur, de même que les blessures 

directes, ont de lourdes conséquences sur la santé et sont à l’origine de troubles très 

variés, qui seront listés sur la page suivante (64). 

 

Ce type de violence a des effets néfastes sur la santé des femmes victimes, y compris 

à court, moyen et long terme (65). Ces conséquences sur la santé sont aggravées par 

la proximité avec l’agresseur, la combinaison de plusieurs formes de violences 

(physique, psychologique, sexuelle, administrative, etc.) et la durée d’exposition à 

celles-ci (64). 

 

Sur le plan médical, lésions traumatiques, anxiété, troubles du sommeil, dépression, 

syndrome post-traumatique (retrouvé chez la moitié des victimes) sont des troubles 

causés par la violence (66). 

 

Ces violences subies peuvent être à l’origine de comportements alcooliques ou 

toxicomaniaques chez la victime (67). 

 

Parmi, toutes les conséquences, les affections gynécologiques sont les plus 

courantes. Elles seraient 3 fois plus fréquentes chez les femmes victimes que dans la 

population générale féminine (68). Vaginites, douleurs pelviennes chroniques, 

infections urinaires à répétition, perte de la libido sont décrites à la suite de violences 

sexuelles (69). 

 

Au cours de la grossesse, les violences conjugales peuvent apparaître (70). 

Dans une étude britannique, la grossesse est un facteur de risque de violence : les 

femmes gravides ont un risque 2 fois plus élevé que les autres (71). En plus des 
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affections ci-dessus, les violences peuvent être la cause d’interruption de grossesse 

et/ou d’accouchement prématuré (69). 

 

1. Principales conséquences des violences qui peuvent 
aller jusqu’au décès (liste non exhaustive) (64) : 

 

Cette liste est décrite dans le document « Repérage des femmes victimes de violences 

au sein du couple. Comment repérer-évaluer » édité par la HAS en juin 2019.  

a. Troubles physiques 

 

- Consultations itératives avec des plaintes vagues, multiples et inexpliquées ; 

- Symptômes physiques chroniques inexpliqués : douleurs (lombaires, 

abdominales, pelviennes, céphalées, etc.), asthénie, troubles digestifs, 

sensation d’engourdissements et de fourmillements dans les mains, 

tachycardie et palpitations, sentiment d’oppression et difficultés à respirer ; 

- Mésusage et/ou surconsommation médicamenteuse (antalgiques, par 

exemple).  

- Lésions traumatiques surtout si elles sont répétées (anciennes et multiples), 

évoquant la marque d’un objet vulnérant, avec des explications vagues et qui 

paraissent peu plausibles avec le mécanisme traumatique allégué ; 

- Maladie chronique déséquilibrée. 

 

b. Troubles psychologiques 

 

- Dépression, tentative de suicide ou idées suicidaires ; automutilations. 

- Addictions et/ou abus de substances (...). 

- Symptômes évocateurs d'un stress post-traumatique (hypervigilance, troubles 

du sommeil, trouble et modification du comportement). 

- Des troubles émotionnels : colère, honte, sentiment de culpabilité, d’humiliation, 

sentiment d’impuissance, « autodévalorisation ». 

- États d’anxiété, de panique, ou manifestations phobiques. 

- Des troubles du sommeil : difficultés à s’endormir, veille ou réveils nocturnes, 

cauchemars. 
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- Des troubles de l’alimentation : prises de repas irrégulières, anorexie ou 

boulimie. 

- Des troubles cognitifs : difficulté de concentration et d’attention, pertes de 

mémoire. 

- Des troubles psychosomatiques. 

c. Complications sexuelles 

 

- Lésions traumatiques. 

- Infections génitales et urinaires à répétition, et infections sexuellement 

transmissibles (IST), a fortiori si elles sont répétées, transmission du VIH. 

- Troubles de la sexualité ; comportement sexuel à risque. 

- Douleurs pelviennes chroniques et troubles sexuels (dyspareunie, etc.). 

 

d. Conséquences au cours de la grossesse 

 

- Grossesses non désirées et Interruptions volontaires de grossesse (IVG). 

- Complications obstétricales (décès maternel, hémorragie fœto-maternelle, 

fausses-couches, infections maternelles, accouchement prématuré, rupture 

prématurée des membranes, suivi aléatoire ou tardif de la grossesse, maladie 

chronique associée non équilibrée, etc.). 

- Complications fœtales (mort in utero, retard de croissance intra-utérine, 

prématurité, faible poids à la naissance, etc.). 

- Retard ou absence d’accès aux soins périnataux. 

- Comportements à risque (consommation de tabac, d'alcool, de drogues illicites 

et mauvaise nutrition maternelle).  
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2. Syndrome de stress post-traumatique 

 

Lors des violences sexuelles, le syndrome de stress post-traumatique (SSPT) mérite 

une mention spéciale. C’est un trouble anxieux sévère et non spécifique qui survient 

en réaction à une situation traumatique qui menace ou altère l’intégrité physique ou 

psychologique de l’individu (72). 

 

Le SSPT est caractérisé par des symptômes classés en trois catégories (72) : 

- Symptômes intrusifs : la victime revit l’agression en permanence, par des flash-

backs et des cauchemars ; 

- Symptômes d’évitement : la victime essaie d’éviter toutes les situations qui peut 

lui rappeler la violence subie. C’est le résultat d’une amnésie partielle ou totale, 

et un affaiblissement des émotions avec repli sur soi et isolement ; 

- Symptômes d’hypervigilance : la victime craint de revivre l’épisode 

traumatisant, ce qui la maintient en alerte constante. De ce fait, sa concentration 

est moindre, avec une irritabilité et des insomnies.  

 

Des marqueurs biologiques et neuroanatomiques du SSPT, pourraient permettre 

d’identifier les victimes à risque de développer ce syndrome (73). Les manifestations 

biologiques qui accompagnent le SSPT consistent en une dysrégulation hypothalomo-

hypophyso-cortico-surrénalienne, qui se traduit par des anomalies de la sécrétion du 

cortisol (74) et une augmentation de la production de catécholamines (adrénaline, 

noradrénaline), ce qui témoigne d’une hyperactivité du système nerveux sympathique.  
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II. Les dispositifs et outils disponibles pour 
lutter contre les violences faites aux femmes 

 

A. Violentomètre et la roue des violences 
 

Le violentomètre ou la roue des violences peuvent aider les victimes de violences à 

mieux comprendre leur situation (75). 

 

Le violentomètre est un outil qui permet de « mesurer » si la relation amoureuse entre 

deux individus est saine. A la demande du Conseil Régional d’Ile-de-France, le Centre 

Hubertine Auclert (centre francilien pour l’égalité femmes-hommes) a mis en place cet 

outil de sensibilisation, qui a été créé en 2018 par les Observatoires des violences 

faites aux femmes de Seine-Saint-Denis et de Paris. Le but de ce violentomètre est de 

sensibiliser les jeunes femmes aux violences conjugales (76), qui est représenté ci-

dessous (Figure 3).  

 

 

[Figure 3] : Le violentomètre, Centre Hubertine Auclert (76) 

 

L’association #NousToutes Univ Lille dont je fais partie et l’Université de Lille y ont 

récemment apporté des modifications afin de le rendre plus inclusif (Figure 4). Cela 

permet d’inclure tous les genres et les non genrés également, pour qu’il n’y ait aucune 
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discrimination. La discrimination est déjà une violence. Le violentomètre est aussi 

utilisé pour toute relation, que ça soit amoureuse ou amicale.  

 

Pour information, l’association #NousToutes Univ Lille lutte contre les violences 

sexuelles et sexistes. C’est avant tout un collectif national et avec d’autres étudiants, 

nous avons voulu créer l’association au sein de l’Université de Lille pour sensibiliser 

les étudiants et le personnel de l’Université sur les violences sexuelles et sexistes.  

 

 

 

[Figure 4] : Le violentomètre, Association #NousToutes Univ Lille (76) 

 

Cet outil est présenté sous forme de réglette, il relève les cas de violences à travers 

une gradation colorée. Il y a trois segments pour évaluer si la relation entre deux 

individus est saine : « profite » ; « vigilance, dis stop » ; « protège-toi, demande de 

l’aide ». Il y a présence de deux dispositifs d’aide également, comme le numéro 3919 

qui est le numéro « violences femmes info » et un QR code pour être en tchat avec 

l’association « En Avant Toute(s) » qui lutte pour l’égalité des genres et la fin des VSS.  
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Dans le cadre du Grenelle des violences conjugales, Marlène Schiappa (responsable 

du pôle « égalité femmes-hommes » du gouvernement), en collaboration avec des 

experts et des associations, a permis de développer des nouveaux outils pour lutter 

contre les violences (77). Par exemple, la « roue des violences » (Figure 5), qui est 

une roue avec des cas de violences physiques, psychologiques, sexuelles et 

économiques. Elle a pour but de sensibiliser la population aux différents types de 

violences qu’ils peuvent subir.  

 

 

[Figure 5] : La roue des violences par le gouvernement (77) 
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B.  Les codes utilisés en pharmacie 
 

Lors de la première vague de la crise sanitaire, l’Ordre National des Pharmaciens a 

répondu favorablement à la demande du Ministère de l'Intérieur pour mettre en place 

un dispositif « alerte-pharmacie », afin d’aider les personnes victimes de violences 

conjugales (1). Ce dispositif consiste pour le pharmacien qui reçoit une victime, 

d’alerter les forces de l’Ordre pour leur permettre d’intervenir en urgence (1). 

Les victimes de violences conjugales ont ainsi été incitées par le Ministère de l’Intérieur 

et le Ministère des Solidarités et de la Santé à se présenter en pharmacie avec la 

mention « masques 19 » (78). Les informations étaient relayées par des affiches dans 

certains commerces ou par les médias. Cette mention « masque 19 » était déjà en 

fonction dans un pays voisin, l’Espagne (79).  

 

D’après les médias, comme 20minutes et TF1, des femmes ont trouvé de l’aide dans 

des officines. Une femme s’est réfugiée dans une pharmacie à Montpellier et a utilisé 

le code « masque 19 ». Elle a été prise en charge et les policiers ont interpellé le 

suspect (80). Une femme enceinte a fourni dans une officine près de Strasbourg une 

ordonnance sur laquelle figurait les lettres « SOS ». La pharmacienne a 

immédiatement alerté la police, qui est intervenue et a placé son compagnon en garde 

à vue (81).  

 

Il existe d’autres codes comme le point noir, il a été créé en 2015. Un point noir dessiné 

dans le centre de la paume de la main signifie que la personne subit des violences 

conjugales (Figure 6).  

 

 

[Figure 6] : Signe du point noir dans la paume de main comme signal d’alerte de violence (78) 

 

Dans le contexte de la situation sanitaire, les violences domestiques ont augmenté, la 

fondation canadienne des femmes a donc créé un geste qui s’intitule « L’appel à 
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l’aide ». La personne victime de violences effectue ce geste pour alerter son 

interlocuteur (Figure 7) (78). 

 

 

[Figure 7] : Signe de la main désignant un appel à l'aide, Fondation canadienne des femmes (78) 

 

C.  Formations disponibles au grand public sur les 
violences faites aux femmes 

 

Sur le site https://arretonslesviolences.gouv.fr/ il existe trois onglets :  

- J’ai besoin d’aide  

- Je suis témoin  

- Je suis professionnel  

 

Dans la partie « J’ai besoin d’aide », il y a les numéros d’urgence (17, 114, 112, 15) et 

18), le numéro d’écoute, d’information et d’orientation (3919). La victime peut signaler 

en ligne les faits, sur la plateforme de signalement des violences sexistes et sexuelles. 

Cette plateforme est anonyme et gratuite, et le tchat est accessible 24h/24 et 7j/7, 

sachant que l’historique de la page web sera effacé de l’appareil électronique. On peut 

retrouver aussi les associations nationales, les associations la plus proche.  

 

Dans la partie « Je suis témoin », on retrouve les numéros d’urgence et les 

associations. Cependant, ils insistent qu’en tant que témoin, l’intervention doit 

respecter la parole et les choix de la victime.  

 

Dans la partie « Je suis professionnel », on retrouve les outils de formation et de 

communication. Ceci a été élaboré avec la MIPROF (Mission Interministérielle pour la 

Protection des Femmes contre les violences et la lutte contre la traite des êtres 

humains). Ces kits pédagogiques se composent de courts-métrages et livrets 
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d’accompagnement, fiches réflexes scientifiques à certaines professions. Il existe 

différentes formations en fonction de la violence subie :  

- Violences au sein du couple  

- Protection sur ordonnance  

- Violences sexuelles 

- Violences sexistes et sexuelles au travail  

- Violences sexistes et sexuelles dans les transports 

- Mutilations sexuelles féminines  

- Mariage forcé  

- Accueillir une victime de violences au sein du couple 

- Femmes en situation handicap 

- Femmes en outre-mer 

 

Il y a d’autres outils disponibles, la MIPROF en lien avec les professionnels et des 

experts, a élaboré des modèles d’écrits professionnels et des notices explicatives. Elle 

a aussi réalisé 4 clips pédagogiques « Paroles d’expertes » dans lesquels des 

expertes expliquent certaines notions scientifiques liées aux violences sexistes et 

sexuelles faites aux femmes :  

- La différence entre conflit et violences au sein du couple. 

- Les mécanismes des violences au sein du couple. 

- Que se passe-t-il pour la victime au moment de l’agression et après ? Les 

impacts du stress aigu et du stress chronique. 

- Les conséquences psychotraumatiques des violences : la sidération, la 

dissociation, la mémoire traumatique.  

 

D. Un grenelle des violences conjugales 
 

Un Grenelle contre les violences conjugales a été créé par l’ancien premier ministre, 

Edouard Philippe avec Marlène Schiappa et d’autres ministres (82). Ce Grenelle a été 

lancé le 3 septembre 2019 et s’est clos le 25 novembre 2019 journée internationale 

pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes (83). L’objectif du Grenelle était 

de réunir un maximum d’acteurs et d’intervenants (84), comme des professionnels de 

santé, des membres de forces de l’Ordre et du gouvernement, des membres 

associatifs, des experts ou encore des victimes (85). 
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Parmi les 30 mesures annoncées, il y a le dispositif qui a pour but de mettre en avant 

le numéro 3919 « Violences femmes info », qui est le numéro national de référence 

d’écoute pour les femmes victimes de violences. Accessible sept jours sur sept, il est 

anonyme et gratuit. Il oriente les victimes vers les associations qui sauront leur 

apporter une aide adéquate (86). Concernant les professionnels de santé, il y a la 

possibilité de lever le secret médical en cas de danger immédiat pour la victime (82).  

 

Un outil commun d’évaluation des situations a été élaboré. Chaque juridiction possède 

un référent violences conjugales. Ce Grenelle a diffusé une circulaire, le 9 mai 2019, 

relative à l’accélération du traitement des plaintes pour violences conjugales (87). Sur 

les mesures annoncées, il y a donc une formation à l’accueil des femmes victimes de 

violences conjugales dispensée aux policiers et gendarmes (82). Concernant l’accueil 

et le relogement des personnes en danger, ce Grenelle a créé 1000 places 

d’hébergement supplémentaires pour les femmes victimes de violences conjugales 

(88). 

Une évolution existe aussi pour le personnel de l’éducation nationale, ils devront suivre 

une formation sur l’égalité entre les filles et les garçons obligatoirement (82).  

 

E. Outil WAST (Woman Abuse Screening Tool) (89) 
 

Le CHU de Clermont-Ferrand a validé la version française d’un outil de dépistage, le 

questionnaire, Woman Abuse Screening Tool (WAST) (Annexe 2). Il peut aider le 

professionnel de santé à repérer de manière précoce les femmes subissant des 

violences et ainsi optimiser leur prise en charge.  

 

Il est surtout utilisé dans les services susceptibles d’accueillir des victimes de 

violences, telles que les urgences ou au cours d’une consultation.  

 

Quant au pharmacien, il peut se procurer le questionnaire en l’imprimant et voir avec 

la patiente si elle est dans ce cas-là, afin de l’orienter par la suite.    

 



51 
 

F. La lettre de l’Observatoire national des violences 
faites aux femmes  

 

La Mission interministérielle pour la protection des femmes contre les violences et la 

lutte contre la traite des êtres humaines (MIPROF) a été créée en 2013. Elle s’occupe 

de rassembler et d’analyser les informations concernant les violences faites aux 

femmes. Elle publie la Lettre de l’Observatoire national des violences faites aux 

femmes, tous les ans. La lettre numéro 18 est la dernière en vigueur et date du 25 

novembre 2022 (90).  
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III. Le rôle du pharmacien d’officine dans la prise 
en charge des violences faites aux femmes 

 

Le pharmacien d’officine est un professionnel de santé qui est en contact avec toute 

la population, tous âges confondus. L’officinal peut également dépister les violences 

chez les patientes habituelles dans leur officine. Ces personnes connaissent leur 

pharmacien depuis des années et seront peut-être plus sujettes à se confier car un 

lien de confidentialité est possiblement présent. C’est un atout pour ce repérage.  

Les violences faites aux femmes sont fréquentes et ne doivent pas être ignorées. Le 

pharmacien étant un professionnel de santé de premier recours, il doit avoir la capacité 

d’accueillir et orienter une femme victime, avec délicatesse et assurance. 

L'identification des victimes de violences permet de les intégrer dans le processus de 

prise en charge multidisciplinaire. Il doit donc être en mesure d'identifier les facteurs 

de risque et les signes évocateurs.     

 

A. Rôle de prévention et de repérage 
 

1. Prévention au comptoir 

 

Selon les recommandations de bonnes pratiques de l’HAS (64), le professionnel de 

santé doit en premier lieu montrer son implication sur le sujet, c’est-à-dire de mettre 

des affiches et des brochures à disposition des patients au niveau des comptoirs, par 

exemple (Annexe 3). La pharmacie qui affiche les numéros utiles pour les violences 

faites aux femmes (Annexe 4), montre que l’équipe officinal est sensibilisée à cette 

thématique et la victime se montrera plus sensible au comptoir (64).  

Le cadre sécurisé et individuel d’une consultation chez un professionnel de santé est 

propice à la verbalisation. Pourtant il existe d’autres opportunités, comme les 

pharmacies de ville. A l’officine, les échanges ont lieu dans un espace accueillant du 

public. Le pharmacien accueillant la victime au comptoir ne pourra pas lui consacrer 

le même temps d’écoute et devra adapter son dialogue au contexte. Mais cette posture 

bienveillante permet à de nombreux patients de s’exprimer sur le sujet (91). 

 



53 
 

Le dialogue entre la victime et le pharmacien doit se dérouler dans un lieu clos, une 

salle de confidentialité, comme les salles de vaccination ou d’orthopédie, ce qui 

garantit la confidentialité de la discussion. Il est recommandé que l’échange se fasse 

avec la victime seule (91). Le professionnel doit expliquer à la patiente que le dialogue 

sera confidentiel, sauf dérogation légale au secret médical (en cas de signalement au 

procureur de la République).  

Si le partenaire ou l’entourage insiste pour participer à l’entretien, les phrases 

suivantes peuvent être utilisées, afin que la confidentialité puisse être respectée (64) :  

« Merci de bien vouloir attendre au niveau des comptoirs, la salle d’orthopédie est 

étroite. » 

« Monsieur, je conduis toujours ma prise de mesure (ou la vaccination) en tête à tête 

avec la patiente. » 

 

2. Repérage des signes d’alertes 

 

« Au comptoir, il faut s’alerter en cas de comportement équivoque chez le conjoint 

accompagnant : s’il répond à la place de sa partenaire, minimise ses symptômes ou 

la dévalorise ou si, au contraire, il se montre beaucoup trop présent et trop impliqué 

(64) ». La violence subie impacte la santé des victimes et peut provoquer l’apparition 

de troubles physiques et/ou psychologiques. 

 

Par ailleurs, les victimes de violences ont tendance à se dévaloriser, peinent à réguler 

leurs émotions, souffrent de troubles anxieux et dépressifs. Elles cherchent parfois une 

reconnaissance. Un tel mal-être peut entraîner des conduites addictives et 

dangereuses. Cela implique de rester attentif au risque élevé de surconsommation et 

de mésusage de médicaments (antalgiques de palier 2 et 3, et psychotropes 

majoritairement). La plupart du temps, ces patientes sont déjà sous traitements, il faut 

alors éviter de donner d’autres médicaments lourds. Si le professionnel délivre un 

traitement, une interaction avec les autres médicaments que la patiente prend pourrait 

être néfaste. A ne pas oublier, que les patients peuvent prendre des médicaments en 

automédication. Le professionnel de santé qui délivre des centaines de médicaments 

chaque jour peut en observant la prescription médicamenteuse, suspecter si la 

patiente subie des violences.  
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[Tableau 3] : Etude de la surconsommation de soins des femmes victimes de violences. Comparaison 
entre les femmes victimes et non victimes. 

 

 

La plupart des victimes de violences conjugales consomment régulièrement des 

anxiolytiques, mais également des traitements de substitution aux opiacés (TSO). Les 

résultats de l’enquête mené par Evénements de vie et Santé en 2005 – 2006 sont 

présentés dans le Tableau 3 ci-dessus.  Les TSO sont une prise en charge à la fois 

médicale, psychologique et sociale, dont peuvent bénéficier les personnes 

dépendantes des opiacés (héroïne, morphine, codéine) (92).  

À l’inverse, certaines personnes développent une méfiance envers les professionnels 

de santé, qui se traduit par une opposition aux soins et aux traitements proposés (78).  

 

Pour ce qui est du côté corporel, il est possible de constater parfois des hématomes 

sur le corps de la femme. Des symptômes physiques chroniques inexpliqués sont 

courants : douleurs, asthénie, vertiges, troubles gastriques, nausées et vomissements, 

gêne respiratoire, palpitations, etc. Ce sont des maux qui peuvent faire l’objet de 

demandes répétées au comptoir, et au sujet desquels les investigations médicales ont 

souvent échoué. 

Les femmes souffrent fréquemment de troubles du sommeil (cauchemars, insomnies) 

et de l’alimentation (surpoids, obésité ou, au contraire, maigreur) (78).  

 

Repérer les signes annonciateurs permet de poser des questions afin de déterminer 

si des violences existent au sein du couple (78).  

 

Le pharmacien est assimilé à un professionnel qui apporte une « solution 

médicamenteuse à la souffrance ». Au comptoir, la demande du patient victime de 

violences va spontanément s’appuyer sur cette représentation. En premier lieu, cela 
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concerne des symptômes qui ne sont pas forcément évocateurs (hématomes, 

tristesse, consommation de substances). La patiente ne prend pas conscience qu’elle 

est victime car elle présente ces symptômes de façon isolé (91).  

En présence de signes d’alerte, il est recommandé pour le professionnel de santé de 

poser des questions à la victime, en s’appuyant sur ces symptômes pour ouvrir le 

dialogue (64) (Annexe 5) :  

« Parfois, ces symptômes sont liés à du stress, des tensions ou de la violence à la 

maison. Est-ce votre cas ? » ; « Vous vivez des choses particulièrement difficiles en 

ce moment ? » (91). 

 

Si la patiente se sent offensée par la question, on peut répondre : « En tant que 

professionnel de santé, nous devons suivre les recommandations, nous posons cette 

question à toute personne ayant ces symptômes. » (64). 

 

B. Accueil de la femme victime de violence par le 
pharmacien 

 

1. Besoins et attentes des victimes 

 

Le professionnel de santé doit communiquer clairement sur sa disponibilité et ne pas 

craindre d’évoquer ce sujet (78). En leur assurant d’avoir la possibilité de s’exprimer 

sans être jugées, il diminue le risque de passer à côté de victimes potentielles. 

 

La qualité de l’accueil et du soutien face à une personne qui accepte d’évoquer les 

violences qu’elle subit est primordiale (93). Il convient de la laisser parler à son rythme 

et sans l’interrompre, de respecter ses silences et de pratiquer l’écoute active (en 

reformulant, en encourageant). Il est également nécessaire de la déculpabiliser en lui 

rappelant qu’elle n’est pas fautive (94). La sensation de ne pas être prise au sérieux, 

de ne pas être crue et le manque d’empathie sont des facteurs qui favorisent la 

défiance et peuvent inciter à ne pas demander d’aide. De ce fait, il faut faire preuve 

d’une attitude bienveillante et considérer la personne pour ce qu’elle est, une victime 

(95).  
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Le manque d’information peut constituer un frein à l’émancipation des femmes 

endurant des violences conjugales. En effet, l’écoute et le soutien ne suffisent pas à 

amorcer une prise de décision, elles doivent disposer d’informations sur les recours et 

les aides auxquelles elles peuvent prétendre, d’un point de vue judiciaire (dépôt de 

plainte, dispositifs de protection), financier et organisationnel (hébergement 

d’urgence). Dans la majorité des cas, le professionnel de santé ne maîtrise pas 

l’intégralité de ces informations, il importe donc de réorienter la personne vers des 

structures spécialisées, notamment vers des associations d’aide aux victimes. (Cf. 

Partie III. D) 

 

Une prise en charge psychologique et/ou médicale doit impérativement être envisagée 

afin d’aider les victimes de violences à surmonter les traumatismes.  

Les violences faites aux femmes entraînent, sur le long terme, des maux auxquels il 

est difficile d’attribuer une cause médicale identifiable, qualifiés souvent de troubles 

fonctionnels ou de problèmes de santé liés au stress. Elles souffrent plus souvent de 

dépression, d’angoisses et de phobies, des troubles entraînant parfois des pensées 

suicidaires et des tentatives de suicide. (Cf. Partie I. H) 

 

2. Posture professionnelle à adopter 

 

Dans les situations d’échange avec une femme victime de violences, le pharmacien 

doit se rappeler qu’il est difficile pour la victime de parler des violences qu’elle a subi 

et cela pour plusieurs raisons (96) : (Figure 8) 

- Les traumatismes physiques et psychiques subis par la victime,  

- Les sentiments ressentis par la victime (culpabilité, honte, peur ne pas être 

crue),  

- Le caractère intime et dégradant des violences,  

- Les liens qui existent avec l’auteur (conjoint, ex-conjoint, proches).  
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[Figure 8] : Les difficultés pour la victime de faire des révélations sur les violences qu’elle subit, 
Gouvernement (96) 

 

Ces conséquences sont des freins à la parole des victimes et celles-ci peuvent avoir 

des comportements déstabilisants : incohérence des propos, banalisation des faits, 

etc. Le professionnel face à ce comportement, ne doit pas remettre en cause la parole 

de la victime, ni de l’acceptation de la violence qu’elle a subie (96).    

 

Le pharmacien doit être très attentif à la façon dont il accueille et s’entretient avec une 

femme victime de violences.  

Le premier échange facilitera la communication et la relation avec la victime. L’objectif 

ici est de créer un climat de confiance, d’écoute et de sécurité. Il est important de 

respecter ces points suivants (97) (Figure 9) :  

- Créer un climat de confiance. Il faut pour cela éviter la présence d’autres 

personnes. On peut proposer à la victime d’échanger dans un endroit calme, 

comme un bureau, 

- Rappeler que l’échange est strictement confidentiel, 

- Ecouter la parole de la victime, 

- Ne pas banaliser, ne pas minimiser les faits, 

- La déculpabiliser, 

- Rappeler que les actes de violences sont interdits par la loi, 

- Éviter le jugement sur la victime. 
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[Figure 9] : Posture recommandée pour le professionnel qui prend en charge la femme victime de 

violence (98) 

 

Les six phrases clés à dire à une victime de violence (96), (13) :  

- Je vous crois 

- Vous n’y êtes pour rien 

- La loi interdit les violences 

- C’est l’agresseur qui est coupable 

- Vous pouvez être aidée 

- Appelez le 3919 pour être informée de vos droits et connaitre les associations 

d’aide près de chez vous 

 

Nous avons vu dans la partie I, G, 2 les stratégies de l’auteur. Le professionnel de 

santé peut contrecarrer ces stratégies en les déjouant, résumé dans le Tableau 4 

(99) :  
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[Tableau 4] : Les solutions pour contrecarrer et déjouer les stratégies de l'agresseur, en tant que 
professionnel prenant en charge la victime de violence (99) 

 

Stratégie de l’agresseur Stratégie du professionnel 

Il surveille et isole sa victime : 

- Socialement  

- Affectivement 

- Professionnellement  

Je sors la victime de l’isolement :  

- Je me rapproche d’elle  

- Je montre mon intérêt pour elle 

- Je la mets en relation avec d’autres 

- Je lui propose un prochain rendez-vous  

Il l’humilie, la dévalorise : 

- Dénigrement 

- Insultes  

Je la valorise : 

- Je la félicite pour chacune de ses actions 

- Je la félicite pour son courage à parler 

des violences 

- Je l’invite à décider et je valide ses 

décisions  

Il inverse la culpabilité : 

- Il la rend responsable des violences 

- Il ne se reconnait aucune responsabilité 

et se trouve des justifications  

Je m’appuie sur la loi pour attribuer à 

l’agresseur la totale responsabilité de ses 

actes :  

- La loi interdit les violences  

- Je lui dis qu’elle n’y est pour rien  

Il fait régner la terreur :  

- Il instaure un climat de peur, de tension 

et d’insécurité  

- Il la considère comme sa propriété 

- Il use des menaces sur les proches de la 

victimes  

Je me préoccupe d’assurer sa sécurité :  

- Je lui propose des lieux de protection 

- Je l’informe des différents dispositifs de 

protection des femmes victimes de 

violences  

- Je réfléchis avec elle à un plan de 

sécurité  

- Je protège, duplique tous les documents 

administratifs  

Il agit en mettant en place les moyens 

d’assurer son impunité :  

- Il la fait taire en la persuadant que 

personne ne la croira 

- Il verrouille le secret en empêchant la 

victime de le dénoncer 

- Il recrute des alliés  

Je crois ce qu’elle me dit :  

- Je l’écoute avec attention et lui dis que je 

la crois 

- Je la laisse s’exprimer librement 

- Je recueille sa parole et note ce qu’elle 

dit  

- Je l’aide à comprendre la stratégie de 

l’agresseur 

- Je cherche avec elle des alliés 

(professionnels, famille, amis, voisins) 

- Je requalifie avec elle les actes de 

violences dont elle a été victime  
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3. Que faire en cas de doute, si la patiente ne souhaite 
pas faire de révélation ? 

 

La plupart des femmes ne font pas de révélation sur les violences qu’elles ont subi 

(64). Nous avons vu dans la partie précédente, que les femmes victimes ont tendance 

à banaliser les faits, à cause de l’emprise, de la honte ou de la culpabilité. Certaines 

victimes ayant subies une violence psychologique peuvent penser que celle-ci n’est 

pas assez grave pour la dénoncer. Un ensemble de symptômes peut suffire à évoquer 

un contexte de violences, mais la patiente n’est peut-être pas prête à reconnaitre la 

situation devant le pharmacien, même si les professionnels de santé sont tenus de ne 

pas juger (91). Le pharmacien est là pour faire prendre conscience à la victime des 

faits qu’elle subit. Mais si la patiente ne souhaite pas faire de révélation, il est 

recommandé au professionnel de santé (64) :  

- De ne pas insister, mais de lui laisser le temps de décider ; 

- D’indiquer les aides existantes (comme les numéros utiles et les associations) ; 

- De noter dans le dossier les éléments de doute, car ces éléments sont 

recevables devant les tribunaux (91).  

- Eviter de dire : « Pourquoi vous acceptez ça ? » ; « Vous vous rendez compte 

de ce qu’il vous fait subir » ; « Tout va s’arranger entre lui et vous ! » ; « Ce 

n’est pas si grave que ça ! » ; « C’est un malade ! » ; « Pourquoi vous n’êtes 

pas partie ». Et toutes les questions fermées commençant par « pourquoi » sont 

à éviter car elles sont culpabilisantes pour la victime.  

 

4. Logigramme décisionnel  

 

L’apport du pharmacien n’a été évoqué que récemment, lors du lancement du 

cinquième plan de mobilisation et de lutte contre toutes les violences faites 

aux femmes, le 23 novembre 2016 (100).  

 

Un logigramme décisionnel a été créé en novembre 2022 par la MIPROF à destination 

des pharmaciens d’officine présenté ci-dessous (Figure 10). Lorsqu’il y a constat de 

violence, d’après la MIPROF (101) et les recommandations de l’HAS (64), le 

pharmacien doit installer la victime dans un espace de sécurité de la pharmacie, en 

essayant de rassurer au mieux la personne et lui rappeler éventuellement que les 
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violences sont interdites par la loi, que cela soit psychologique ou physique. Les 

victimes peuvent minimiser la violence psychologique, car celle-ci est invisible. Il est 

donc important que le professionnel de santé doit rappeler que cette violence est aussi 

interdite, au même titre que les autres violences. Après avoir rassuré et calmé la 

patiente, le pharmacien peut proposer à la victime d’appeler les forces de l’Ordre, avec 

son consentement oral. Si cette dernière refuse, il peut proposer des petits flyers avec 

les numéros utiles (Annexe 4). 

 

Lorsqu’il y a suspicion de violences, le pharmacien doit être attentif aux signes 

d’alertes énumérés précédemment, et proposer d’échanger dans un espace de 

confidentialité. Si aucune révélation de la part de la victime, le professionnel de santé 

ne doit pas insister et rappeler les aides existantes.  

 

 

[Figure 10] : Logigramme décisionnel pour le pharmacien d'officine lorsqu'il y a constat de violence ou 
suspicion de violence (101) 
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Comme cité dans la partie I, il existe une typologie de violence. Le professionnel doit 

agir différemment selon la violence subie par la patiente. Lorsqu’il s’agit de violences 

physiques avec urgence vitale ou violences sexuelles, il est fortement recommandé 

d’aller aux urgences immédiatement. Concernant les violences sexuelles, il est 

important de se rendre au plus vite dans un hôpital pour que le médecin examine la 

patiente et effectue des prélèvements qui constitueront des preuves de l’agression 

(cette partie sera expliquée dans le paragraphe de la prise en charge médico-légale).  

S’il y a présence de danger immédiat, le pharmacien doit signaler au procureur de la 

République, même si la victime est majeure. Dans ce dernier cas, le professionnel n’a 

pas besoin de l’accord de la victime pour effectuer le signalement, mais doit la prévenir 

qu’il va signaler les faits. Cette dérogation a été mise en place par la loi du 30 juillet 

2020, qui sera expliquée dans la partie juridique.  

 

Si la victime a subi des violences physiques ou psychiques (Figure 11), le 

professionnel doit l’orienter vers un médecin pour qu’il l’examine et mette en place une 

prise en charge adéquate (par exemple, un suivi psychologique). 

 

 

[Figure 11] : Logigramme décisionnel pour le pharmacien d'officine selon la situation de violence (64), 
(102) 
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C. Secret médical et déontologie 
 

La législation a reconnu à travers la loi relative aux droits des malades et à la qualité 

du système de santé, dite la loi du 4 mars 2002 (Kouchner intégrée au Code de la 

Santé Publique), des droits fondamentaux pour le patient, avec entre autres (103) :  

- Le droit à l’information et au consentement dans toutes les pratiques en santé 

(prévention, dépistage, soin, recherche) ;  

- Le droit d’un patient au respect de sa vie privée et à exercer un contrôle sur ses 

données de santé.  

 

Selon l’article 35 et 36 du Code de Déontologie médicale, l’information doit être loyale, 

claire et appropriée, et le consentement doit être recherché dans tous les cas (103).  

 

Les femmes victimes sont fréquemment réticentes à porter plainte. L’officine ou un 

cabinet médical est un lieu plus sécurisant pour celles-ci, où elles peuvent se confier 

et se rendre seule. Le pharmacien d’officine est tenu au secret médical comme tout 

professionnel de santé (104). Pour éviter les poursuites pénales pour violation du 

secret professionnel, il est crucial de préciser le cadre juridique et déontologique 

permettant au pharmacien d’intervenir auprès de ces patientes.  

 

Selon la Haute Autorité de Santé, « 219 000 femmes de 18 à 75 ans sont victimes 

chaque année en France de violences physiques et/ou sexuelles commises par leur 

ancien ou actuel partenaire intime » (64). Durant le confinement de mars à juin 2020, 

le gouvernement a décidé avec l’accord de l’Ordre National des Pharmaciens de 

mettre en place un dispositif d’alerte au sein des pharmacies d’officine. Son objectif 

est de prendre en charge les victimes le plus rapidement possible, qui peuvent se 

signaler discrètement en disant un code, afin que les forces de l’ordre soient 

immédiatement prévenues (2). 

Ce signalement mis en place dans les pharmacies d’officine soulève des questions 

juridiques et déontologiques. Le pharmacien doit-il révéler la situation de la patiente 

aux forces de l’ordre ou à tout autre professionnel qui peut venir en aide à la victime ? 

(105). Cette situation peut être problématique, si la victime porte plainte contre le 

pharmacien pour non-respect du secret médical.  
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Le pharmacien d’officine a pour obligation juridique de secours à tout citoyen, y 

compris les violences intrafamiliales. On y retrouve dans l’article 223-6 du Code pénal, 

l’infraction concernant la non-assistance à personne en danger. Elle punit « quiconque 

s’abstient volontairement de porter à une personne en péril l’assistance que, sans 

risque pour lui ou pour les tiers, il pouvait lui prêter soit par son action personnelle, soit 

en provoquant un secours ». Ce dispositif accuse le comportement d’une personne qui 

refuse volontairement d’aider autrui qui est en danger, alors que sa sécurité n’est pas 

mise en cause. La jurisprudence se montre plus sévère pour les professionnels de 

santé, qui sont susceptibles d’être plus aptes à apporter un secours. Le refus de porter 

secours à une personne en danger est associé à une atteinte à son intégrité physique 

ou morale. L’infraction peut être le refus de secourir un individu victime de violences. 

L’obligation du pharmacien est à priori d’alerter les forces de l’ordre avec l’accord de 

la personne majeure ou de l’informer des numéros utiles (17, 112, 3919). La peine 

applicable aux personnes physiques est de cinq ans d’emprisonnement et 75 000 

euros d’amende (106). Si la personne en danger est mineure, la peine est de sept ans 

d’emprisonnement et 100 000 euros d’amende (106).  

 

Porter assistance à un individu en danger est une obligation légale et déontologique 

qui s’impose aux professionnels de santé. L’article R4235-7 du Code de la Santé 

Publique (CSP) mentionne que : « tout pharmacien doit, quelle que soit sa fonction et 

dans la limite de ses connaissances et de ses moyens, porter secours à toute 

personne en danger immédiat, hors le cas de force majeure ». Tout manquement à 

une obligation déontologique expose le pharmacien à des sanctions disciplinaires. Le 

fait de ne pas respecter ce code et les règles professionnelles est susceptible d’être 

sanctionné par les chambres de discipline des conseils de l’Ordre.  

Le secret professionnel est l’ensemble des renseignements venus à la connaissance 

du pharmacien. C’est le cas lorsqu’un patient témoigne des violences qu’il a subi. 

Cependant, la violation du secret professionnel est sanctionnée par l’article 226-13 du 

Code pénal : « la révélation d’une information à caractère secret par une personne qui 

en est dépositaire, soit par état ou par profession, soit en raison d’une fonction ou 

d’une mission temporaire, est punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros 

d’amende ». Tout non-respect du secret professionnel peut entraîner des poursuites 

disciplinaires contre le pharmacien d’officine (107). 
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La loi a prévu des dérogations au secret professionnel (108). L’article 226-14 du Code 

pénal prévoit que « l’article 226-13 […] n’est pas applicable dans le cas où la loi impose 

ou autorise la révélation du secret ».  

Le premier alinéa exclut l’application de l’article 226-13 « à celui qui informe les 

autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou de sévices, y 

compris lorsqu’il s’agit d’atteintes ou de mutilations sexuelles, dont il a eu 

connaissance et qui ont été infligées à un mineur ou une personne qui n’est pas en 

mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou 

psychique ». Il donne donc l’autorisation à tout professionnel de révéler des faits de 

privations, de sévices ou de mutilations sexuelles infligées à un mineur ou à une 

personne vulnérable.  

Le deuxième alinéa de l’article 226-14 du Code pénal précise que l’article 226-13 ne 

s’applique pas « au médecin ou à tout professionnel de santé qui, avec l’accord de la 

victime, porte à la connaissance des autorités judiciaires les violences physiques, 

psychiques et sexuelles constatées sur des personnes, mais avec l’accord de celle-ci, 

sauf s’il s’agit de personnes mineures ou vulnérables » (109). L’accord de la victime 

est ici nécessaire avant de communiquer l’information au procureur de la République, 

sauf si elle est mineure ou incapable de se protéger.  

Le troisième alinéa est une création de la loi n° 2020-936 du 30 juillet 2020 visant à 

protéger les victimes de violences conjugales (110). Cet alinéa autorise désormais le 

professionnel de santé à faire un signalement relatif aux violences conjugales au 

procureur de la République. Il doit toutefois s’efforcer d’obtenir l’accord de la victime 

majeure. Si cette dernière refuse, il doit l’informer qu’il va signaler les faits. 

 

En cas de violences intra-familiales, l’article 226-14 du Code pénal permet de déroger 

au secret professionnel. Afin de se prémunir d’éventuelles poursuites (pénales ou 

disciplinaires), il doit toujours s’efforcer de recueillir l’accord de la victime de violences 

conjugales et, en cas de refus, la prévenir de son signalement au procureur de la 

République. S’agissant des violences commises sur des personnes mineures ou 

vulnérables, il peut faire un signalement sans leur accord. Sur le plan juridique, le 

pharmacien d’officine n’est pas obligé de dénoncer les violences intra-familiales subies 

par des personnes majeures, mineures ou vulnérables (109). Il reste libre en 

conscience d’informer ou non une autorité (judiciaire, médicale ou administrative). 

Néanmoins, son silence peut entraîner des poursuites pour non-assistance à personne 

en péril.  
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D. Rôle d’information et d’orientation sur les 
différentes prises en charge  

 

Se renseigner sur l’existence de violences conjugales et inciter une éventuelle victime 

à s’exprimer à leur sujet implique d’être assez compétent, donc formé. Une absence 

de réaction ou une réaction inappropriée peut déstabiliser la personne, qui 

développera par la suite une défiance vis-à-vis des professionnels. En effet, que la 

personne vienne d’elle-même signaler des violences ou que certains symptômes aient 

permis de les repérer, la façon dont elle sera accompagnée et orientée par son premier 

interlocuteur impactera son opinion générale sur le système de prise en charge (111).  

 

En cas de danger imminent, ce sont les forces de police et de gendarmerie qu’il faut 

prévenir. En cas d’impossibilité de se déplacer, il existe une plateforme de signalement 

en ligne, disponible sur le site service-public.fr, qui permet d’entrer en contact avec un 

personnel de police ou de gendarmerie formé. Enfin, faire constater ses blessures par 

un médecin est important en vue de poursuites judiciaires ; le certificat médical délivré 

(avec ou sans incapacité totale de travail) servira d’élément de preuve contre l’auteur 

des violences (112).  

 

Si la femme a pour objectif de quitter son conjoint, il faut lui conseiller de bien préparer 

son départ, en commençant notamment par mettre les documents importants en lieu 

sûr (chez un avocat, dans une association, etc.). Il est également possible de requérir 

une ordonnance de protection auprès du juge des affaires familiales. Les témoignages 

(voisinage, famille, entourage) écrits, datés et signés peuvent appuyer le dossier (112).  

Les associations d’aide aux victimes représentent un acteur indispensable de la prise 

en charge des femmes endurant des violences conjugales. Elles leur offrent un soutien 

psychologique, les accompagnent dans leurs démarches judiciaires et les aident à 

trouver un logement (95).  

 

Il est important de connaître les coordonnées des structures locales pour orienter 

correctement les victimes. (Annexe 4) 
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1. Prise en charge médico-légale (113) 

 

En cas de suspicion de viol, le médecin devra déterminer s’il y a eu pénétration, si la 

personne est vulnérable et décrire précisément les lésions physiques. Il existe deux 

possibilités de prise en charge :  

- Consultation sur réquisition de justice voire ordonnance de juge d’instruction. 

C’est une situation de dérogation au secret professionnel. Le rapport médico-

légal et les prélèvements doivent être transmis à l’autorité demandeur. Les 

prélèvements sont scellés de suite par la police ; 

- Consultation à la demande de la victime. C’est une consultation simple, avec 

dérogation au secret médical, ce qui signifie que le professionnel de santé peut 

informer le procureur de la République des faits, mais uniquement avec l’accord 

de la victime majeure. Si elle refuse, il n’y aura ni signalements, ni de garantie 

juridique pour les prélèvements et donc ne seront pas remis à la justice.  

 

Le professionnel de santé doit également rechercher des traces, des tâches, des 

déchirures sur les vêtements, qui peut permettre de comprendre la violence subie.  

 

Dans un cadre de suspicion de soumission chimique (fait de donner volontairement à 

une victime un produit toxique dans un but criminel ou délictuel, ou simplement afin 

d’en tirer un bénéfice), le professionnel de santé doit orienter la victime vers un centre 

d’unité médico-judiciaire et prévenir la personne, des différentes analyses à effectuer.  

Les prélèvements à réaliser, avec l’accord de la victime, en double exemplaires, sont :  

- Le sang ;  

- Les urines ;  

- Les cheveux.  

 

Il y a aussi les prélèvements à visée médicale, qui permettent de dépister d’éventuelles 

maladies :  

- Recherche de MST (maladies sexuellement transmissibles), prélèvement pour 

HSV, Chlamydia trachomatis ; 

- Frottis éventuel ; 

- Bêta-hCG immédiatement et à 15 jours.  
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Selon les cas, peuvent être prescrits une contraception d’urgence, des ovules 

antiseptiques, une trithérapie anti VIH (TPE = Traitement Post-Exposition au VIH), une 

antibiothérapie et des anxiolytiques si nécessaire.  

 

2. Conséquences médico-légales : l’ITT (Incapacité 
Totale de Travail) (114) 

 

Le médecin ayant reçu la victime doit fixer, à la fin de son certificat l’ITT. L’ITT est 

utilisé dans les violences volontaires et involontaires (accidents). Il s’agit d’une perte 

majeure d’autonomie, la victime ne peut effectuer seule des actes essentiels de la vie 

quotidienne.  

 

Les conséquences psychologiques doivent être prises en considération car elles font 

partie intégrante de l’ITT. Par exemple, une ITT pénale peut être due à une violence 

psychologique, sans aucune blessure physique.  

 

Le tribunal jugera l’auteur et la nature de la sanction pénale qui dépend de la durée de 

l’ITT. Si le professionnel de santé constate chez la victime une situation avec une 

circonstance aggravante, il doit le mentionner sur le certificat. 

Les circonstances aggravantes liées à la qualité de la victime pouvant être signalées 

par la Société Française de Médecine Légale :  

- Mineur de moins de 15 ans ; 

- Personne vulnérable du fait de son âge (personne âgée) ; 

- Personne vulnérable en raison d’une infirmité ; 

- Personne vulnérable en raison d’une déficience physique ou psychique ; 

- Femme enceinte.  

 

En cas de coups et blessures volontaires, les conséquences judiciaires (pour l’auteur) 

de l’ITT sont fixée par le médecin et sont résumées dans le Tableau 5. 
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[Tableau 5] : Conséquences juridiques des ITT pénales 

 

ITT pénale > 8 jours Délit Tribunal correctionnel 

ITT pénale ≤ 8 jours Contravention Tribunal de police 

ITT pénale = 0 jour Contravention Tribunal de police 

 

3. Prise en charge juridique 

 

a. Déposer une plainte 

 

Toutes les violences sont interdites par la loi, qu'elles visent un homme ou une femme, 

qu'elles soient physiques, psychologiques ou sexuelles. « La victime de violences qui 

signale les faits peut bénéficier de nombreuses mesures de protection de la part des 

institutions publiques et des associations (115) ». Pour que l'auteur des violences soit 

poursuivi en justice et condamné pour son acte, il est nécessaire que la victime porte 

plainte. En cas de violences, elle dispose d'un délai de 6 ans pour porter plainte (116). 

Les victimes doivent s’adresser à un commissariat de police ou une brigade de 

gendarmerie de leur choix. La réception de la plainte ne peut pas être refusée, c’est 

une obligation de prendre la plainte, selon l’article 15-3 du Code de procédure pénale. 

« Si la police ou la gendarmerie refusent de recueillir la plainte pour violences, la 

victime peut alerter les autorités de contrôle compétentes. 

La plainte est ensuite transmise au procureur de la République par la police ou la 

gendarmerie (115) ». 

 

b. Ordonnance de protection 

 

La loi du 9 juillet 2010 relative aux violences faites spécifiquement aux femmes, aux 

violences conjugales, entrée en vigueur le 1er octobre 2010, a introduit dans le droit 

civil une procédure nouvelle : l’ordonnance de protection délivrée par le juge aux 

affaires familiales (117). La victime de violences au sein de son couple, peut demander 

cette ordonnance de protection auprès du juge aux affaires familiales. En cas de 

danger pour les enfants, ce juge peut délivrer en urgence une ordonnance de 

protection, même si la personne n'a pas encore déposé plainte devant la justice 

pénale. L'ordonnance de protection empêche l'auteur des violences de s'approcher de 
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la victime et de ses enfants (115). Le procureur de la République devient partie 

principale lorsqu’il saisit lui-même le juge aux affaires familiales d’une demande 

d’ordonnance de protection. Mais il doit avoir recueilli avant le consentement de la 

victime (117).  

 

« La demande d'ordonnance de protection doit être faite par requête auprès du juge 

aux affaires familiales compétent pour son domicile. La victime peut joindre toutes les 

preuves des violences subies : certificats médicaux, photo des blessures, 

témoignages... (118) » L’ordonnance est valable pour une durée de six mois à compter 

de sa notification (loi du 4 août 2014) et peut être prolongée si une requête en divorce 

est déposée durant ce délai (117).  

 

Les manquements aux obligations de l’ordonnance de protection constituent un délit 

(article 227-4-2 du Code pénal) et puni de deux ans d’emprisonnement et de 15 000 

euros d’amende (117).  

 

c. Bracelet antirapprochement (BAR) 

 

Le BAR sert à protéger la victime de son conjoint ou ex-conjoint violent. Il évite à 

l’auteur des violences d’entrer en contact physique avec la victime (115). Ce bracelet 

permet de géolocaliser l’agresseur, lorsqu’il s’approche de la victime, un système 

d’alerte se déclenche. Le conjoint ou ex-conjoint violent reçoit un avertissement. Les 

forces de l’Ordre peuvent intervenir si l’auteur s’approche de plus en plus de la victime.  

 

 
Source : sudouest.fr 
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Ce bracelet est mis en œuvre selon deux procédures : pénale ou civile.  

En décision pénale, ce bracelet antirapprochement peut être prise avant ou après le 

jugement de la personne présumée violente.  

En décision civile, l’agresseur doit obligatoirement donner son accord. Si l’auteur de 

violence refuse, le juge pourra saisir le parquet pour que la mesure puisse être prise 

dans le cadre d’une procédure pénale (115).  

 

d. Téléphone grand danger (TGD) 

 

« Le téléphone grand danger est un téléphone particulier, qui permet à une victime de 

violences conjugales de contacter directement une plate-forme spécialisée en cas de 

danger ». C’est cette plate-forme qui alertera les forces de l’Ordre si besoin. La victime 

peut être géolocalisée si elle le souhaite (115).  

 

Il a été expérimenté initialement par les parquets de Bobigny (2009), Strasbourg 

(2011), Paris (2012), le dispositif a été étendu à d’autres tribunaux avant d’être national 

(117).  

 

 
Source : francebleu.fr 
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La loi du 4 août 2014 insère l’article 41-3-1 au code procédure pénale pour l’égalité 

réelle entre les femmes et les hommes : en cas de grave danger menaçant une 

personne victime de violences de la part de son conjoint, de son concubin ou de son 

partenaire lié par un pacte civil de solidarité (ou de son ex), le procureur de la 

République peut attribuer à la victime, pour une durée renouvelable de six mois, un 

dispositif de téléprotection lui permettant d’alerter les autorités publiques.  

 

Le dispositif de téléprotection ne peut être attribué qu’en l’absence de cohabitation 

entre la victime et l’auteur des violences, mais également lorsque l’agresseur a 

l’interdiction d’entrer en contact avec la victime via une ordonnance de protection, une 

alternative aux poursuites, une composition pénale, un contrôle judiciaire, une 

condamnation, un aménagement de peine ou une mesure de sûreté (117). L’article 

41-3-1 du code pénal est applicable également pour les victimes de viol.  

 

e. Sanctions pénales 

 

« Dans le cas de violences légères et isolées, le procureur de la République peut 

décider de ne pas poursuivre l'auteur devant un tribunal (115) ». Le procureur peut 

alors avoir recours, par exemple aux mesures suivantes : 

● Composition pénale selon si l’auteur est majeur ou mineur et qu’il a commis un 

délit ou une contravention (119) ; 

● Rappel à la loi qui sera remplacé par un avertissement pénal probatoire (entrera 

en vigueur le 1er janvier 2023) (120) ; 

● Stage de responsabilisation pour la prévention et la lutte contre les violences 

au sein du couple (accompli par l'auteur des faits à ses frais) (115) ; 

● Médiation pénale si la victime est d'accord (c’est une mesure alternative, 

l’auteur des faits et la victime tentent de trouver un accord à l’amiable. Si échec, 

le procureur peut décider d’un procès) (121).  

 

Les sanctions encourues pour des violences conjugales dépendent du nombre de jour 

d'incapacité totale de travail (ITT) que ces violences ont entraîné pour la victime. (Cf. 

Partie IV. A. 3.) 
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« En cas de violences psychologiques au sein du couple, si les faits n'ont entraîné 

aucune incapacité de travail ou s'ils ont entraîné une ITT inférieure ou égale à 8 jours, 

la peine maximale est de 3 ans de prison et 45 000 € d'amende (115) ». 

 

« Le viol et les autres agressions sexuelles se caractérisent par le non-consentement 

de la victime, et ce quelle que soit la nature des relations qui existent entre la victime 

et son agresseur. En cas de viol au sein d'un couple, la peine maximale est de 20 ans 

de prison. En cas d'agression sexuelle autre que le viol, les peines sont encourues de 

7 ans d'emprisonnement et de 100 000 € d'amende (115) ». 

 

La personne reconnue coupable de violence conjugale ou de crime sur son conjoint 

doit être privée de la pension de réversion (partie de la retraite dont bénéficiait ou dont 

aurait pu bénéficier le conjoint décédé de ce dernier). Cette décision doit être 

prononcée par la juridiction qui juge l'affaire de violence conjugale ou de crime sur 

conjoint. Cependant, la juridiction peut décider de ne pas prononcer cette exclusion. 

Dans ce cas, la juridiction doit indiquer dans sa décision les raisons de ce choix, qui 

peuvent être liées aux circonstances de l'infraction ou à l’auteur (115). 

 

E. Prise de conscience des violences faites aux 
femmes et pistes d’amélioration 

 

En 1997, le Service des droits des femmes et de l’égalité coordonne l’Enquête 

nationale sur les violences envers les femmes en France (ENVEFF). C’est la première 

fois qu’une enquête nationale portant sur les violences faites aux femmes soit 

effectuée. Cependant, pour la population, les violences conjugales signifient une 

femme battue par son mari. Cette image de « femme battue » doit être revu, car cette 

« femme » peut subir d’autres violences que physiques. Au sein d’un couple, les 

femmes peuvent subir des agressions physiques, verbales, psychologiques et 

sexuelles. Les « violences conjugales » englobent toutes ces agressions et ne 

réduisent pas à elles seules, les violences physiques. 

L’élimination de ces violences reste difficile. Une meilleure connaissance de cette 

thématique doit aider les victimes de violence à briser le silence dans lequel elles sont 

dans un cycle dont elles ne peuvent pas sortir (122). 
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Nous avons vu dans la partie II.F, qu’en 2013 a été créée la MIPROF, qui constitue 

une réelle avancée sur la prise en charge des violences faites aux femmes. Tous les 

ans, depuis 2013, ils se réunissent pour une rencontre interprofessionnelle avec des 

professionnels de tout domaine (santé, juridique, social). Le 22 novembre 2022, j’ai pu 

assisté par visioconférence à cette rencontre, où ils évoquaient l’entretien du 

pharmacien avec une victime au sein du couple. Ils ont détaillé le livret pédagogique à 

destination des pharmaciens officinaux et sa fiche pratique. D’ailleurs, c’est à ce 

moment-là, qu’ils ont présentés le logigramme décisionnel (Partie III. B. 4). 

 

« Pour prévenir et sanctionner ces violences, le cinquième plan interministériel de lutte 

contre les violences faites aux femmes ont été adoptés en 2017-2019. Il visait à lutter 

contre le sexisme et la culture des violences et du viol. Six nouvelles mesures ont été 

annoncées en septembre 2021 (122) : 

- Déploiement de 3 000 téléphones grave danger supplémentaires ; 

- Renforcement du recours aux bracelets antirapprochement ; 

- Contrôle des acquisitions et détentions d'armes ; 

- Création d'un fichier des auteurs de violences conjugales ; 

- Renforcement de la gouvernance locale de la politique de lutte contre les 

violences conjugales ; 

- Renforcement de la mission interministérielle en faveur de la protection des 

femmes victimes de violences. » 

 

« Lors du premier Grenelle contre les violences conjugales en 2019, une stratégie 

nationale de lutte contre les violences conjugales a été annoncée à l’issue des 

discussions, afin de (122) : 

- Mieux prévenir les violences ; 

- Protéger davantage les victimes et leurs enfants ; 

- Mettre en place un suivi et une prise en charge des auteurs de violences pour 

éviter la récidive ». 

 

Une fiche réflexe a été proposée par le gouvernement en collaboration avec le Conseil 

national de l’Ordre des pharmaciens en mars 2020 lors de la crise sanitaire, sur les 

modalités de saisine des forces de l’ordre par le pharmacien face à des signalements 

de violences intrafamiliales (1) (Annexe 6). Elle détaille les modalités pratiques de la 

prise en charge et la façon dont l’officinal peut leur passer le relais. L’élaboration du 
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livret pédagogique regroupant les moyens de repérage et d’accompagnement à 

l’officine, avec en particulier les conseils à prodiguer, édité en novembre 2022, est une 

nette amélioration concernant la prise en charge des femmes victimes de violences 

par le pharmacien d’officine (98). 

 

Il existe depuis quelques années des DU (diplômes universitaires) sur cette 

thématique :  

- DU « Approche pluridisciplinaire des violences conjugales » à l’Université de 

Lille ; 

- DU « Violences faites aux femmes » à l’Université de Paris-8, à l’Université 

Paris-Cité, à l’Université Côte d’Azur, à l’Université de Grenoble ; 

- DU « Prise en charge des victimes de violences conjugales » à l’Université de 

Tours.  

 

J’ai eu l’opportunité d’effectuer le DU « Approche pluridisciplinaire des violences 

conjugales » à l’Université de Lille en 2022 et d’obtenir le diplôme avec mention bien.  

Pour les personnes intéressées par cette thématique et souhaitant se former 

davantage sur ce sujet, je vous invite à réaliser ce DU très enrichissant 

professionnellement et humainement. 

 

Il existe d’autres formations que celles du gouvernement (Cf. Partie II. C.) et 

universitaires. Des particuliers sont agréés pour former les personnes qui le 

demandent, comme cette psychopraticienne et formatrice spécialisée sur la 

thématique des violences conjugales. Ses formations sont en visioconférence et on 

peut les retrouver sur le site suivant : https://formation-violence-conjugale.com/ après 

avoir procédé à l’inscription.  

Des formateurs ont écrit des livres avec des témoignages mais aussi avec une partie 

pédagogique où on peut retrouver un certain nombre d'éclairages théoriques qui 

renvoient à des pages précises du témoignage, afin de confronter les mots d'une 

victime à la réflexion et l'expérience de professionnels travaillant autour des violences 

conjugales. On peut citer Julie Bodelot qui a écrit « J’aimais le diable ».  

 

Avec l’ampleur de #MeToo il y a 5 ans, de nombreuses personnes se sont intéressées 

à ce sujet et ont voulu se former. La formation est accessible aujourd’hui, nous 
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pouvons nous sensibiliser très facilement. Nous avons les outils nécessaires pour 

prendre en charge correctement les personnes victimes de violences. 

 

Pour les droits de la femme, il y a une grande évolution concernant l’IVG. 

Renforcement du droit à l'avortement et allongement de deux semaines le délai légal 

pour avoir recours à l'IVG depuis mars 2022. Et également pour le droit à la 

contraception, dès le 1er janvier 2023, le préservatif sera délivré gratuitement et sans 

prescription médicale pour toutes les personnes âgées de 18 à 25 ans. Et depuis le 

1er janvier 2022, contraception gratuite pour toutes les femmes de moins de 26 ans. 

(Annexe 1). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



77 
 

CONCLUSION 
 

Les professionnels de santé sont des interlocuteurs privilégiés des victimes de 

violences conjugales, mais ils sont souvent peu formés à cette problématique. Les 

violences faites aux femmes sont donc peu dépistées et les prises en charge sont soit 

insuffisantes, soit inadaptées. La formation demeure l’enjeu majeur de la lutte contre 

les violences faites aux femmes : mieux formés, les acteurs de santé pourront délivrer 

des conseils appropriés et rediriger correctement les femmes en détresse. Elles ont 

en effet besoin de sentir que leur interlocuteur possède les compétences pour les aider 

(123). 

 

Il est également nécessaire de sensibiliser le public, tout en agissant de manière 

préventive au comptoir, avec des affiches par exemple. Le pharmacien d’officine est 

un atout dans ce repérage car c’est un professionnel de santé de premier recours, très 

accessible. 

 

En rédigeant parallèlement cette thèse, j’ai fondé l’association #NousToutes Univ Lille 

qui lutte contre les violences sexistes et sexuelles, en animant des formations sur les 

différents campus de l’Université de Lille. J’ai eu l’opportunité d’en animer trois et une 

dans un lycée professionnel. J’ai eu la chance d’avoir ce bagage de connaissances, 

grâce à la formation du diplôme universitaire « Approche pluridisciplinaire sur les 

violences conjugales ».  

 

Nous pourrons envisager de former les futurs professionnels de santé, qui peuvent 

l’être dans leur cursus initial et les docteurs en pharmacie peuvent être formés soit par 

leur volonté d’effectuer une formation de leur côté, soit par un formateur ou formatrice 

qui interviendrait au sein de l’officine pendant une quinzaine de minutes environ.  
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CAS DE COMPTOIR 
 

Mme M, 25 ans, arrive dans votre pharmacie avec une ordonnance où est prescrit du 

Zopiclone 7,5 mg, ainsi que du Codoliprane 30/500 mg.  

Vous connaissez Mme M depuis quelques années, elle vient régulièrement pour 

chercher le « Zopiclone » depuis quelques mois. Elle souffre d’insomnie et d’anxiété.  

Vous lui demandez ensuite pour quelle raison le médecin a-t-il prescrit du Codoliprane. 

Elle vous explique qu’elle a des douleurs lombaires à la suite d’une chute, parce qu’elle 

est maladroite et n’a pas su regarder où mettre ses pieds.  

En regardant de plus près l’ordonnance, vous apercevez qu’il y a indiqué la mention 

« SOS » sur le coin de la prescription.  

 

Que faites-vous, après avoir vu la mention « SOS » ? 

Vous conseillez à Mme M, de venir dans une salle de confidentialité pour qu’elle se 

sente en sécurité.  

 

Mme M, s’effondre devant vous dans la salle de confidentialité, elle dit d’avoir très peur 

de son conjoint. Elle vous avoue que c’est son conjoint qui a provoqué les douleurs 

lombaires, elle vous montre un hématome au bas du dos.  

 

Quelles questions, pouvez-vous lui poser ? Quels sont les éléments à rappeler à la 

patiente ?  

- Voulez-vous que j’appelle la police ?  

- Est-ce que c’est la première fois que cela arrive ? (Notion de danger) 

- Que se passe-t-il quand vous vous disputez ? (Notion d’emprise) 

- Vous n’y êtes pour rien, c’est lui l’agresseur.  

- Les violences sont interdites par la loi.  

- Je peux vous aider.  

- Les numéros d’aides : 17, 15, 3919 

 

Mme M hésite à ce que vous appelez la police. Elle vous affirme que ce n’est pas la 

première fois que cela arrive, elle subit des coups depuis plus de 4 mois. Et lorsqu’il y 

a une dispute, ça se finit toujours par des injures et des coups. Elle n’ose pas le quitter 

par peur des représailles. Il l’aurait menacé si elle le quittait.  
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Que faites-vous d’après ses réponses ? Quelles sont les éléments qui permettent de 

déterminer qu’il y a présence d’emprise et de danger dans cette situation ? 

Vous lui dites de comprendre ses dires, que vous la croyez. Vous rappelez qu’elle peut 

porter plainte et que les forces de l’Ordre sont obligés de prendre en compte sa plainte 

si elle se décide à le faire. Vous lui rappelez également, qu’elle n’est pas obligée de 

porter plainte, c’est sa propre décision. Vous pouvez prendre en note tout ce qu’elle 

dit si Mme M est consentante, cela constituera des preuves dans le dossier si Mme M 

porte plainte.  

→ Eléments déterminant l’emprise : menace ; peur des représailles ; injures 

→ Eléments déterminant le danger : coups depuis plus de 4 mois ; menace ; 

hématomes 

 

Si dans le cas où Mme M ne veut pas que vous appeliez la police, que pouvez-vous 

faire ? 

On peut signaler au Procureur de la République les faits, en avertissant la victime que 

vous allez le signaler. En effet Mme est en danger et sous emprise, donc on peut 

signaler au Procureur de la République par dérogation au secret médical de la loi du 

30 juillet 2020 qui permet de protéger les victimes de violences conjugales.  
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FICHE DE PRÉVENTION DES VFF POUR LES 
PHARMACIENS D’OFFICINE 

 
 

Fiche de prévention sur les VFF pour les pharmaciens d’officine dans le cadre de la thèse en vue du Diplôme 
d’Etat de Docteur en Pharmacie : “Le pharmacien d’officine dans le repérage et la prise en charge des femmes 

victimes de violences”, Marine Delerue, 2023. 
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ANNEXES  

 

Annexe 1 : Chronologie des droits des femmes sur le plan médical (1/5) (124) 
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Annexe 1 : Chronologie des droits des femmes sur le plan médical (2/5) (124) 
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Annexe 1 : Chronologie des droits des femmes sur le plan médical (3/5) (124) 
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Annexe 1 : Chronologie des droits des femmes sur le plan médical (4/5) (124) 
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Annexe 1 : Chronologie des droits des femmes sur le plan médical (5/5) (124) 
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Annexe 2 : version française du WAST, questionnaire de dépistage des 

violences conjugales (89). 

 

 



87 
 

 

Annexe 3 : Affiche – Violences familiales (CESPHARM) 

 

 

 

 

 

 



88 
 

 

Annexe 4 : Affiches violences intrafamiliales – contacts utiles (CESPHARM) 

 

 

 



89 
 

- « Comment vous sentez-vous à la maison ? » 

- « Comment votre conjoint se comporte-t-il avec vous ? » 

- « En cas de dispute, comment cela se passe-t-il ? » 

- « Avez-vous peur pour vos enfants ? » 

- « Avez-vous déjà été victime de violences (physiques, verbales, psychiques, 

sexuelles) au cours de votre vie ? » 

- « Avez-vous vécu des événements qui vous ont fait du mal ou continuent de 

vous faire du mal ? » 

- « Avez-vous déjà été agressée verbalement, physiquement ou sexuellement 

par votre partenaire ? » 

- « Vous est-il déjà arrivé d’avoir peur de votre partenaire ? » 

- « Vous êtes-vous déjà sentie humiliée ou insultée par votre partenaire ? »  

 

Annexe 5 : Questions soutenant le repérage des victimes de violences 

conjugales (64).  
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Annexe 6 – Violences familiales - Fiche réflexe du pharmacien (1/2) (CESPHARM) 
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Annexe 6 – Violences familiales - Fiche réflexe du pharmacien (2/2) (CESPHARM) 
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